
GHM : l’alliance avec Rossel avorte?e, la dette a? restructurer

Description

Les difficulte?s de Paris Normandie, pourtant exclu de l’accord conclu entre le Groupe Hersant Me?dia 
(GHM) et le groupe belge Rossel, auront eu raison de l’alliance qui devait donner naissance au troisie?me 
groupe de presse quotidienne re?gionale en France. En effet, a? l’occasion d’une offre de reprise 
concernant Paris Normandie, conditionne?e a? la restructuration du po?le Champagne-Ardenne inclus 
dans l’accord Rossel–GHM, les conditions sociales de?grade?es au sein du Groupe Hersant Me?dia, ou? la 
Filpac-CGT s’oppose a? toute restructuration industrielle, ont fini par de?courage Rossel. GHM se 
retrouve donc seul et, s’il est parvenu a? se se?parer de Paris Normandie, doit encore trouver le moyen 
d’e?viter un de?po?t de bilan concernant cette fois l’ensemble des titres du groupe – et de ses salarie?s.

Apre?s l’annonce d’un accord avec le groupe belge Rossel le 11 octobre 2011 (voir REM n°21, p.20), le
Groupe Hersant Me?dia avait pu espe?rer e?chapper aux difficulte?s auxquelles il doit faire face. En effet,
apre?s s’e?tre endette? pour racheter la Comareg, groupe de presse gratuite d’annonces, pour 135 millions
d’euros en 2003, puis les journaux du sud de la France a? Lagarde?re en 2007 pour 160 millions d’euros
(voir REM n°5, p.10), le Groupe Hersant Me?dia s’est retrouve? pe?nalise? par une dette qu’il est incapable
de rembourser depuis que le marche? des annonces de presse gratuite s’est effondre?, en 2008, au profit des
sites concurrents sur le Web (voir REM n°17, p.70).

Afin d’e?viter le de?po?t de bilan et trouver un accord avec les banques, le Groupe Hersant Me?dia a donc
du? perdre en grande partie son inde?pendance en s’alliant avec Rossel, avec lequel il devait mettre en
commun les journaux du sud de la France (La Provence, Var Matin, Nice Matin, Corse Matin) et son po?le
Champagne-Ardenne, le belge apportant ses journaux du nord de la France, notamment La Voix du Nord et
le Courrier Picard (voir REM n°21, p.20).

Mais cette alliance e?tait propose?e sous condition par le groupe Rossel, qui a demande? au Groupe Hersant
Me?dia de re?gler la situation de ses titres de?ficitaires, notamment Paris Normandie, exclu pour cette
raison de l’accord sur le rapprochement, quand les banques demandaient e?galement au Groupe Hersant
Me?dia de se se?parer de certains actifs pour re?cupe?rer une partie des sommes pre?te?es.

Ainsi, le 29 fe?vrier 2012, la SNPEI, l’entite? qui e?dite Paris Normandie, mais e?galement Le Havre Libre,
Le Havre Presse et Le Progre?s de Fe?camp, e?tait-elle mise en de?po?t de bilan afin de pouvoir
restructurer l’ensemble, de?ficitaire, et de trouver un repreneur (voir REM n°22-23, p.26). Le projet de
restructuration aura re?ve?le? au grand jour le poids des inerties au sein du groupe, qui doit affronter en
interne une opposition forte du syndicat Filpac-CGT. Ainsi, le 15 mai 2012, trois offres de reprise ont e?te?
pre?sente?es qui mettaient chacune la question des emplois au cœur de leur proposition. Deux offres
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n’e?taient pas finance?es tout en e?tant les plus ge?ne?reuses sur le plan de l’emploi. La premie?re, faite par
Denis Huertas et Xavier Ellie, deux anciens du Dauphine? Libe?re? et du Progre?s de Lyon, proposait 85
suppressions de postes sur 365 salarie?s. La deuxie?me, de?pose?e par Jean-Charles Bourdier, qui dirigea 
Le Re?publicain Lorrain, tablait sur 120 suppressions de postes. Enfin, la troisie?me, la seule finance?e,
e?tait de?pose?e par le groupe Rossel et s’inscrivait dans le cadre de l’accord plus large conclu avec le
Groupe Hersant Me?dia. Elle pre?voyait e?galement 120 suppressions de postes et ajoutait deux conditions
suspensives : la finalisation de l’accord conclu avec le Groupe Hersant Me?dia sur ses autres titres afin
d’aboutir dans les meilleurs de?lais a? une socie?te? commune, ainsi que la restructuration d’un des po?les
de presse inclus dans l’accord, a? savoir le po?le Champagne- Ardenne-Picardie (CAP), regroupant 
L’Union de Reims, L’Est Eclair, L’Alsace Nouvelle, Libe?ration Champagne. S’ajoutait a? ces exigences un
ultimatum, fixe? au 15 juin 2012.

De ce point de vue, l’avenir de Paris Normandie, exclu a? l’origine de l’accord entre Rossel et le Groupe
Hersant Me?dia, s’est retrouve? au centre de celui-ci de manie?re indirecte, Rossel indiquant clairement au
Groupe Hersant Me?dia que la re?alisation de la socie?te? commune devait passer par une restructuration
des diffe?rents po?les du Groupe Hersant Me?dia, quand ceux-ci sont de?ficitaires. Aux difficulte?s sociales
a? Paris Normandie se sont donc ajoute?es celles du po?le Champagne-Ardenne.

Ce dernier, concerne? par un plan social pre?voyant la suppression de 270 postes sur 650 employe?s, a e?te?
bloque? par les repre?sentants du syndicat Filpac- CGT du Comite? d’entreprise qui ont obtenu, dans un
premier temps, de re?duire le plan social a? 225 suppressions de postes. Mais les exigences se sont
envole?es et la Filpac-CGT aura de?fendu jusqu’au bout un plan de de?parts ramene? a? 125 salarie?s. Cette
ligne rouge, inacceptable pour le groupe Rossel, qui n’a pas voulu investir dans une activite? ou? la masse
salariale trop e?leve?e interdit tout retour a? l’e?quilibre, aura donc eu raison de l’accord entre Hersant
Me?dia et Rossel. Pourtant, les conditions propose?es par Rossel pour le po?le Champagne-Ardenne
e?taient avantageuses : a? la condition d’un plan de de?parts, le groupe belge s’engageait a? investir 20
millions d’euros dans l’entreprise pour moderniser son imprimerie et accompagner dans de bonnes
conditions les salarie?s licencie?s. Cette proposition avait d’ailleurs rec?u, le 25 juin 2012, le soutien de la
moitie? des salarie?s, dont le Syndicat national des journalistes (SNJ). Car, sans accord, le de?po?t de bilan
du po?le Champagne-Ardenne, qui a pre?vu une perte d’exploitation de 6 millions d’euros en 2012, est
ine?vitable. Le 27 juin 2012, le groupe Rossel et le Groupe Hersant Me?dia annonc?aient, par des
communique?s se?pare?s, renoncer a? leur alliance, le Groupe Hersant Me?dia parlant de « ga?chis 
industriel ».

Pour le Groupe Hersant Me?dia, le risque de de?po?t de bilan concerne donc de?sormais la totalite? des
titres et ce sont donc, a? terme, des plans sociaux probablement beaucoup plus lourds qui s’annoncent. En
effet, l’accord avec Rossel avait permis au Groupe Hersant Me?dia de s’entendre avec ses banques, ce qui
n’est de?sormais plus le cas. Et s’ajoutent aux dettes bancaires (200 millions d’euros) les pertes
d’exploitation que continuent de ge?ne?rer Paris Normandie et le po?le Champagne-Ardenne, au risque
d’entrai?ner avec elles les titres encore be?ne?ficiaires, a? savoir les journaux du sud et le po?le France-
Antilles. Ainsi, la vente confirme?e de La De?pe?che de Tahiti, pour environ 7 millions d’euros, suffit
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seulement a? e?ponger les pertes d’exploitation du po?le Champagne-Ardenne en 2012, laissant intacte la
dette du groupe.

Le Groupe Hersant Me?dia s’est toutefois se?pare? d’un premier foyer de pertes, le 20 juillet 2012, avec
l’acceptation, par le tribunal du Havre, du plan de reprise de Paris Normandie par Xavier Ellie et Denis
Huertas. Le projet de reprise pre?voyant le moins de suppressions de postes, le seul a? rester en lice apre?s
que les deux hommes eurent trouve? un plan de financement de 500 000 euros, l’a donc emporte?. Mais cela
ne suffira pas, le SNJ ayant sollicite? le Pre?sident de la Re?publique le 19 juillet 2012, indiquant que, « 
derrie?re l’affaire Paris Normandie, c’est tout le cha?teau de cartes GHM qui menace aujourd’hui de 
s’e?crouler ». Et pour les titres qui e?chappent au de?po?t de bilan, une he?morragie de compe?tences n’est
pas a? exclure, les journalistes be?ne?ficiant de la clause de cession en cas de changement de proprie?taire.
Ainsi, pour Paris Normandie, le plan de de?parts volontaires concernant 12 journalistes a suscite? une
vingtaine de candidatures, dont la re?dactrice en chef, un re?dacteur en chef adjoint et trois chefs de service.
Les indemnite?s de de?part sur ces postes a? responsabilite?s devraient donc e?tre e?leve?es et fragiliser le
redressement souhaite? de Paris Normandie.
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